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1. La procédure de modification simplifiée du PLU 

 

Les Plans Locaux d’Urbanisme (PLU) ont été institués par la Loi « Solidarité et Renouvellement Urbain » 

n°2000.1208 du 13 décembre 2000 modifiée par la loi n 2003-590 « Urbanisme et Habitat » du 2 juillet 2003. Il 

s’agit d’un document réglementaire qui constitue avec les Schémas de COhérence Territoriale (SCOT) le 

principal instrument local de planification urbaine et rurale. Ses objectifs sont de trois ordres : 

 

 L’équilibre entre le développement urbain maîtrisé, l’espace rural et la préservation des 
espaces sensibles, 

 L’utilisation économe des espaces naturels et urbains,  

 La diversité des fonctions urbaines et la mixité sociale dans l’habitat. 

 

Depuis la loi du 7 janvier 1983, la procédure d’élaboration des documents d’urbanisme ayant été 

décentralisée, les communes ont la maîtrise de leur contenu et de leur application. 

 

Généralement établi pour une perspective de développement de 10 ans, le PLU est élaboré à l’initiative et 

sous la responsabilité de la commune (Article L.123-6). 

 

La procédure du droit commun de leur élaboration et de leur révision est définie aux articles L.123-6 à L.123-

13, R123-15 à R.123-25 du Code de l’Urbanisme. 

 

La procédure de modification simplifiée a été modifiée par l’ordonnance n°2012-11 du 05 janvier 2012 et son 

décret d’application. 

 

En application de l’article L123-13-3 du Code de l’Urbanisme, la procédure de modification simplifiée peut 

être utilisée à condition que l’aménagement, le projet modifie le règlement (graphique ou écrit) ou les OAP qui ont 

pour effet, soit : 

 

 D’augmenter au maximum de 50% les règles de densité pour le logement social 

 D’augmenter au maximum de 30% les règles de densité pour les logements à haute 
performance énergétique 

 De rectifier une erreur matérielle 

 Dans les autres cas qui n’entrent pas dans le champ de la modification ou de la révision 
(allégée ou non). 

 

La modification simplifiée ne peut pas changer les orientations du PADD d’un PLU, ni réduire un espace 

boisé classé, une zone agricole, naturelle ou une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la 

qualité des sites, du paysage et des milieux naturels, ni comporter de graves risques de nuisances (champ 

d’application de la révision). 

 

Elle ne peut pas majorer de plus de 20% les possibilités de construire résultant dans une zone de 

l’application de l’ensemble des règles du plan, ni diminuer ces possibilités de construire, ni de réduire la surface 

d’une zone urbaine U ou AU (champ d’application de la modification). 
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2. Présentation de la commune – Données de cadrage 

2.1. Territoire 

Commune : 

 située au cœur du Cotentin dans le département de la Manche (50) 

 de 3427 hectares 

 altitude moyenne : 40m 

 traversée par la Douves du Nord-Ouest au Sud-Est et ses affluents la Fil de Georges au Sud et 
la Sandre au Nord-Est 

 

2.2. Paysages et zones sensibles 

3 entités paysagères : 

 530 ha de bois à l’Est du territoire avec notamment la Forêt domaniale de St Sauveur 

 le bocage recouvrant l’essentiel du territoire 

 les marais en limite Est et Sud de la commune 

 

Un patrimoine naturel sensible :  

 Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique, Floristique et Faunistique (ZNIEFF) : le Marais de la 
Vallée du Gorget, la marais de la Moyenne Vallée de la Douve, le marais du Cotentin et du 
Bessin, la forêt de St Sauveur et les Landes du Mont de Besneville 

 les Marais du Cotentin et du Bessin identifiés ZNIEFF, Zone d’intérêt Communautaire pour les 
Oiseaux (ZICO), Site RAMSAR (Zone humide d’importance internationale), Zone de protection 
spéciale (ZPS) et Site d’importance communautaire (SIC). 

 Les marais de la Sangsurière et de l’Adriennerie : Site d’Importance Communautaire 
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2.3. Des risques naturels identifiés 

 Des zones inondables par débordement de la Douves et la Sandre 

 Des risques de remontée de la nappe phréatique sur l’ensemble du territoire 

 Des zones de submersion marine au niveau des cours d’eau et notamment au Sud Est du 
territoire 

 Des chutes de blocs au Sud du territoire 

 Une commune classée en sismicité faible 

 

 



 Rapport de Présentation 
Modification simplifiée du PLU 

 

4 
 

 

 



 Rapport de Présentation 
Modification simplifiée du PLU 

 

5 
 

2.4. Population et logements 

  Démographie 

 

- Une population en baisse depuis 1990 avec un taux de variation annuelle de – 0.5% entre 1999 et 2010 

- Un solde migratoire légèrement positif mais qui ne compense pas un solde naturel négatif de -0.8% 

- Un vieillissement de la population avec un fléchissement de l’ensemble des classes d’âge les plus 

jeunes 

- 2.3 personnes par ménage (INSEE 2010) 

 

  Logements 

 
 

- Un nombre de logements croissant 

- 82% de résidences principales 

- 143 logements locatifs sociaux soit près de 16% des résidences principales 

- Un taux de construction dynamique de l’ordre d’une dizaine de logements par an depuis 2000 
 

  Economie 

 

- Un pôle de services et commerces de proximité 

- Zone d’activité de l’abbaye 

- Une trentaine d’exploitations agricoles 

- Une offre de 973 emplois en 2010 

- Une petite activité touristique reposant sur le patrimoine culturel 

 

3 – Cadre législatif et réglementaire 

3.1 Le PLU de la commune et l’objet de la modification simplifiée 

Le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Saint Sauveur le Vicomte a été approuvé le 13 décembre 

2005. Les principaux objectifs du PLU reposent sur cinq orientations générales d’aménagement : 

 Développer l’économie locale et maintenir le niveau de service à la population 

 Pérenniser l’économie agricole 

 Promouvoir le développement du parc de logements 

 Poursuivre le développement touristique 
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 Aménager le cadre de vie et préserver l’environnement 
 

Une première modification a été effectuée en Mars 2007 portant sur une modification des conditions 

d’implantation des constructions par rapport aux voies dans les zones A et N. 

Une seconde modification en 2008 a permis d’ajuster les limites des zones Nc et UC et les dispositions 

règlementaires des articles 11, A6 et UCe. 

En 2009, une troisième modification a permis l’extension de la zone d’activité de l’Abbaye et de la zone 1AU 

de la Malbreche. 

 

3.2 Le Schéma de Cohérence Territoriale du Pays du Cotentin 

Le PLU doit être compatible avec les orientations définies par le Schéma de Cohérence Territoriale 

(SCOT) du Pays du Cotentin. Le Syndicat mixte du SCOT du Pays du Cotentin a été créé par arrêté préfectoral à 

cet effet, le 05 avril 2007. Le SCOT est approuvé depuis le 12 avril 2011. 

Le développement envisagé repose sur la mise en valeur des atouts du territoire : 

 Les pôles d’excellence économique dont le secteur « énergies » 

 Les frontières aquatiques et les ports, vecteurs de communication et d’échanges 

 La diversité des atouts paysagers et naturels, base du développement touristique 

Le DOG vise quatre grands objectifs : 

 Une stratégie économique valorisant l’ensemble du territoire 

 L’organisation du développement du territoire autour de 4 thèmes : La gestion des flux de 
personnes et de marchandises, le développement résidentiel, l’aménagement commercial, les 
équipements et services 

 Les modalités de gestion environnementale 

 L’évolution du paysage et des développements urbains 
 

3.3 Rappel des principaux textes de lois encadrant le document d’urbanisme 

Outre les documents supracommunaux, un certain nombre de lois et articles du Code de l’Urbanisme 

encadrent la réalisation des documents d’urbanisme et leur évolution notamment : 

 

 La loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR) 

 La loi n° 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle 
de l'environnement (1) et la loi dite « Grenelle 2 » du 12 juillet 2010 

 La loi d’orientation sur la ville (L.O.V.) 

 L’article L.110 du code de l’urbanisme 

 L’article L.121-1 du code de l’urbanisme 

 La loi Paysage 

 La loi Barnier 

 La loi sur l’eau 

 La loi pour l’aménagement et le développement du territoire (L.O.A.D.T.) 

 
 

Le projet de modification simplifiée visant la rectification d’une erreur matérielle ne remet pas en cause 

l’économie générale du Projet d’Aménagement et de Développement Durable et notamment les principes de 

mixité, d’équilibre entre les espaces naturels, agricoles et urbains retenus dans le PLU actuel. Il intègre 

également la prise en compte de l’environnement et la préservation des ressources et espaces naturels. A noter 

par ailleurs que la modification portera une attention particulière à la prise en compte des risques naturels. 
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4. Présentation de la modification simplifiée 

4.1. Objet et contexte 

Le projet de modification simplifiée vise à la rectification d’une erreur matérielle ayant conduit au mauvais 

classement de la zone du Moulin à savoir N au lieu de UX. 

En effet, pour mémoire, cette zone qui était classée UX dans le Plan d’Occupation des Sols de 1988 a été 

classée N dans le Plan Local d’Urbanisme de 2005 occultant dans ce cadre l’activité en place. 

Lors de l’enquête publique, la directrice de l’établissement avait déjà soulevé cet erreur. Le commissaire 

enquêteur avait dans ce sens noté dans son rapport :  

« Le classement en zone N, bien qu’il s’appuie sur le relevé des risques naturels ne semble pas 

correspondre à l’utilisation actuelle de ce secteur. L’outil industriel étant toujours susceptible d’évoluer, il serait 

dommage de geler toute transformation, l’analyse des années antérieures ne démontre pas d’inondations 

importantes sur le site. Le classement de ce secteur en zone UX mérite d’être étudié. ». 

Malgré plusieurs évolutions du PLU, cette modification n’a pas été réalisée entrainant une nouvelle demande 

de la directrice. Il est à noter que l’entreprise actuelle sur le site compte 9 salariés et représente un maillon 

essentiel dans le tissu économique local. 

 

4.2. Présentation du projet 

PLU actuel 

     

La demande de rectification concerne la moitié Nord de la zone N identifiée au niveau du lieu-dit le Moulin 

représentant 1 hectare telle qu’elle apparaissait dans le Plan d’Occupation des sols. La zone UX identifiait alors 

une entreprise en place toujours en activité aujourd’hui et permettait une évolution du site. 
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POS 1988 

 

Si le POS indiquait déjà un risque inondable bien qu’en aléa faible sur le site, ces risques sont confirmés 

aujourd’hui par la DREAL. Il apparait dans ce sens un risque inondable par débordement de cours d’eau mais 

également par submersion marine. 
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4.3. Proposition de modification simplifiée 

Au regard de ces dispositions, il est proposé de reclasser l’entreprise selon un secteur UXi permettant 

d’intégrer des dispositions assurant la sécurité des biens et personnes face au risque inondable. 

 

Proposition de PLU modifié 

 
 

 

Proposition de règlement modifié 

 

ZONE Ux 

Caractère de la zone 

Cette zone est destinée à l'accueil d'entreprises artisanales, commerciales ou industrielles. Elle pourra aussi 
accueillir des équipements publics. 

UXi : secteur en zone inondable 

 

Article Ux.1 : Occupations et utilisations du sol interdites 

Sont interdites toutes les occupations et utilisations du sol qui ne sont pas autorisées à l'article Ux 2, et 

notamment': 

- Les terrains de camping et de caravaning, et l'implantation de mobil home. 
- Le stationnement des caravanes. 
- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de véhicules désaffectés. 
- Les maisons individuelles 
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Article Ux.2 : Occupations ou utilisations du soi soumises à conditions particulières 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont admises : 

- Les constructions, et installations nécessaires aux activités autorisées dans la zone 
- La construction de logements s'ils sont destinés aux personnes dont la présence permanente est 

nécessaire afin d'assurer la surveillance, le gardiennage ou la direction des établissements et services 
généraux de la zone et sous réserve qu'ils soient intégrés à une construction à usage d'activité, 
 

- Les équipements d'infrastructure ainsi que les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement de 
la zone, ou aux services d'intérêt général 

- Les équipements publics ou nécessaires aux services d'intérêt général qui ne sauraient trouver leur 
place dans les quartiers résidentiels, 

- Les affouillements et exhaussements de sol liés aux équipements d'infrastructure de la zone, 
- Les aires de stationnement. 

 

En secteur UXi : Sont autorisés sous réserve de ne pas augmenter l’alea et la vulnérabilité du site 
- Tous travaux, ouvrages ou installations visant à réduire le risque d'inondation et s'ils n'ont pas d'incidences 

dommageables par ailleurs. 
- L'extension mesurée des constructions existantes 
- Les constructions liées à l’activité existante sous réserve de prendre les dispositions nécessaires à la sécurité 

des biens et des personnes 
De plus en zone bleue de submersion marine, les nouvelles constructions liées à l’activité existante et la 
reconstruction après sinistre lié à l’aléa sont autorisées sous réserve de respecter les prescriptions suivantes: 
- D’avoir une zone refuge permettant l’évacuation (étages, combles,…) avec accès secours 
- D’un niveau plancher à la cote de référence (4.5 mIGN69) + 20 cm 
- D’interdire les sous-sols 
- De placer au-dessus de la cote de référence les stockages du fuel et de gaz (citernes) 
- D’interdire les remblais (sauf si ils ont pour objet la protection des lieux habités) 
 

Article Ux.3 : Accès et voirie 

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, soit directement, soit par 

l'intermédiaire d'un passage aménagé sur le fonds voisin, ce passage aura une largeur minimale de 4m. 

Lorsqu'une parcelle est bordée de plusieurs voies, l'accès pourra être imposé sur l'une d'elles pour des questions 

de sécurité. Ainsi, tout nouvel accès sur la RD900 est interdit. 

Les accès et les voiries devront présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la 

sécurité, de la défense contre l'incendie et de la protection civile. Ils seront adaptés aux caractéristiques des 

constructions et équipements et apporteront la moindre gêne possible à la circulation publique. 

 

Article Ux.4 : Desserte par les réseaux 

I - EAU POTABLE : Le branchement sur le réseau d'eau potable est obligatoire pour toute construction ou 

installation nécessitant une alimentation en eau. 

II - ASSAINISSEMENT : 
 

a) Eaux usées : Le raccordement au réseau d'assainissement est obligatoire pour toute construction ou 

installation nouvelle. 

b) Eaux résiduaires d'origine artisanales, industrielles ou commerciales : (dispositions prévues par l'article 

L.1331-10 du Code de la Santé Publique) "tout déversement d'eaux usées, autres que domestiques dans les 

égouts publics doit être préalablement autorisé par la collectivité à laquelle appartiennent les ouvrages qui seront 

empruntés par ces eaux usées avant de rejoindre le milieu naturel. L'autorisation fixe suivant la nature du réseau 

à emprunter ou des traitements mis en œuvre, les caractéristiques que doivent présenter ces eaux usées pour 

être reçues. Cette autorisation peut être subordonnée à la participation de l'auteur du déversement aux dépenses 

de premier établissement, d'entretien et d'exploitation entraînées par la réception de ces eaux. " 

c) Eaux pluviales : Les aménagements réalisés sur tout terrain doivent garantir l'écoulement des eaux pluviales 

dans le réseau collecteur, lorsqu'il existe. En l'absence de réseau, ou lorsque ses caractéristiques ne permettent 

pas le raccordement, le constructeur doit réaliser sur son terrain et à sa charge les aménagements appropriés et 

proportionnés permettant l'évacuation des eaux pluviales dans le respect du droit des propriétaires des fonds 

inférieurs. Pour les installations ou occupations le nécessitant, des dispositifs de pré-traitement (débourbeur, 

décanteur-déshuileur, ...) et/ou des dispositifs de régulation des débits seront imposés avant rejet dans le réseau 

ou le milieu. 

III - ÉLECTRICITÉ-TÉLÉPHONE : 

Lorsque l'effacement des réseaux d'électricité ou de téléphone est prévu ou réalisé dans un secteur, les nouveaux 

réseaux doivent être enterrés. 
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Article Ux.5 : Taille minimale des parcelles constructibles 

Néant. 

 

Article Ux.6 : Implantation des constructions par rapport aux voies 

Les constructions doivent être implantées conformément aux marges de recul portées sur le plan. 

En l'absence d'indications, 

- les constructions en vitrine le long de la RD900 devront être implantées à une distance de l'axe de la 
voie au moins égale à 30m. 

- les autres constructions doivent être implantées à une distance de l'alignement des voies ouvertes à la 
circulation automobile, au moins égale à 10m. 

L'extension mesurée de constructions qui ne respecteraient pas ces dispositions est autorisée, dès lors qu'elle ne 

réduit pas la distance de l'ensemble par rapport à la voie. 

Les dispositions du présent article ne sont applicables ni à la reconstruction à l'identique après sinistre, ni aux 

équipements d'infrastructure, ni aux ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services d'intérêt 

général. 

 

Article Ux.7 : Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

Les constructions sont implantées : 

- soit en limite séparative de propriété si celle-ci ne délimite pas une zone urbaine ou à urbaniser à 
caractère résidentiel, 

- soit à une distance de celles-ci au moins égale à la moitié de la hauteur* de la construction ; cette 
distance ne sera jamais inférieure à 4m 

 
* est prise en compte : la hauteur maximale au faîtage ou la hauteur maximale à l'acrotère pour les constructions 
en toiture terrasse. Elle est comptée par rapport au terrain naturel avant travaux sous l'emprise de la construction. 

Les dispositions du présent article ne sont applicables ni aux équipements d'infrastructure, ni aux ouvrages 

techniques nécessaires au fonctionnement des services d'intérêt général. 

 

Article Ux.8 : Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même unité foncière 

La distance entre deux constructions non-contiguës situées sur une même propriété doit être au moins égale à la 

moitié de la hauteur à l'égout de la plus élevée des deux avec un minimum de 4m 

Les dispositions du présent article ne sont applicables ni aux équipements d'infrastructure, ni aux ouvrages 

techniques nécessaires au fonctionnement des services d'intérêt général. 

 

Article Ux.9 : Emprise au sol des constructions 

Néant. 

 

Article Ux.10 : Hauteur des constructions 

Néant. 

 

Article Ux.11 : Aspect extérieur 

Aspects des constructions : 

Les constructions doivent présenter une simplicité de volume, une unité de structures et de matériaux allant dans 

le sens d’une bonne économie générale et d’une bonne intégration dans le paysage. Les volumes seront simples. 

Toutes les façades seront traitées avec le même soin afin d’éviter la constitution de façades-avant surchargées et 

de façades-arrières pauvres. Les constructions d’annexes en matériaux de fortune sont interdites. 

De plus, et dans la mesure où celle-ci s’intègre de façon harmonieuse dans le paysage environnant, des 

dispositions différentes pourront être autorisées :  

- Afin de favoriser l’utilisation des énergies renouvelables et l’habitat écologique. 
- Les dispositifs de récupération des eaux de pluies. 

 

Couleurs et aspects : 

Les façades, les soubassements et les murs de soutènement et de clôtures qui ne seraient pas réalisés en 

matériaux traditionnels ou destinés à rester apparent devront recevoir un enduit soit teinté dans la masse soit 

peint. Les alternances de teintes sur un même bâtiment seront évitées : on privilégiera l’emploi d’une teinte par 

volume. Elle sera harmonieuse avec celle des constructions voisines s’il y a lieu. 
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Les bardages seront choisis dans des nuances allant du blanc au gris foncé.  

L’emploi de couleurs vives n’est autorisé que pour les enseignes, huisseries et menuiseries. 

Toitures et couvertures : 

Pour les bâtiments principaux, les matériaux de couverture seront identiques ou de même teinte que ceux des 

constructions voisines. 

Les constructions à usage d’activité et les annexes pourront être recouvertes de plaques dès lors qu’elles 

présentent une couleur proche du matériau utilisé pour la toiture. 

Implantation dans le terrain 

Les remblais et terrassements seront limités et leur impact dans le paysage amoindris par des aménagements 

paysagers. Les talus auront une pente inférieure à 25%. 

 

Clôture : 

Les clôtures qui bordent les voies sont constituées de grillages rigides d’une hauteur au plus égale à 2m. Elles 

pourront être doublées d’une haie basse taillée de la même hauteur. 

Les clôtures réalisées en limite séparative de propriété pourront être pleines ; elles auront alors une hauteur 

inférieure à 2m. 

 

De plus en secteur UXi les clôtures pleines formant un obstacle aux écoulements sont interdites. 

 

Article Ux.12 : Stationnement 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et des installations doit être assuré 

en dehors des voies publiques et espaces communs de la zone. 

 

Article Ux.13 : Conditions de réalisation des espaces libres, aires de jeux et de loisirs et plantations 

Les espaces boisés classés repérés au plan sont protégés au titre des articles L130-1 et suivants du Code de 

l'Urbanisme. 

Les plantations existantes remarquables (arbres, haies ...) seront maintenues ou remplacées par des plantations 

équivalentes. 

Les espaces libres et en particulier les marges de recul en bordure de voie doivent être plantés et traités en 

espaces verts. Des rideaux d'arbres ou des haies doivent masquer les stockages extérieurs et les parkings. Les 

talus seront végétalisés. Les haies de conifères sont interdites. 

Dans le secteur situé le long de la RD900 : 

Les plantations à créer inscrites au plan seront constituées d'un alignement d'arbres de hautes tiges. 

Les clôtures grillagées implantées le long des voies seront doublées de haies basses taillées 

Il doit être aménagé un espace vert planté d'une superficie au moins égale à 10% de la superficie totale de la 

parcelle. 

Les aires de stockage de matériaux sont interdites dans la bande de recul prescrites par rapport à l'alignement 

 
Rappel : 

les haies sont plantées à une distance de la limite séparative de propriété au moins égale à 0,50m ; 
les arbres sont plantés à une distance de la limite séparative de propriété au moins égale à 2m. 
la distance minimale recommandée entre un arbre et une construction est égale à la moitié de sa hauteur 
nominale à l'âge adulte.  

 

Article Ux.14 : Coefficient d'Occupation des Sols (C.O.S.) 

Néant. 
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